
L’Afrique : 
vache à lait des 
multinationales

Novembre 2021RAPPORT

Vente de lait au bord de la route à Borana, au Kenya. Photo : Masresha Taye
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En 2009, le gouvernement nigérian a accordé à quelques 
agriculteurs blancs du Zimbabwe des prêts et 1 000 hectares (ha) 
de terres chacun pour créer des exploitations laitières à Shonga, un 

important centre agricole situé à environ 400 km de la capitale, 
Lagos. L’espoir était que ces fermes « ultramodernes », dotées de 

vaches Jersey importées d’Afrique du Sud, permettraient de réduire 
l’énorme facture des importations de produits laitiers du pays.1

« J’ai vu une opportunité ici... et je peux vous dire maintenant 
qu’il n’y a aucun doute que je suis ici pour le long terme », a 
expliqué David Higgins, un Sud-Africain engagé pour gérer 

l’usine de lait de l’exploitation, devenue un fournisseur de lait frais 
pour FrieslandCampina, la multinationale laitière néerlandaise 

qui domine le marché nigérian depuis des décennies.

75 % du marché laitier nigérian, cinq entreprises seule-
ment en contrôlant à elles seules 99 %.

Pourtant, le Nigeria possède l’un des plus grands 
cheptels de bovins au monde et a une longue tradi-
tion de production laitière locale. De toute évidence, la 
situation devrait être similaire à celle du Kenya, où les 
éleveurs et les petits agriculteurs possédant des races 
de vaches locales fournissent environ 90  % du lait 
consommé dans le pays par l’intermédiaire de réseaux 
de petits négociants. La différence est que le Kenya a 
longtemps protégé ses laiteries locales en appliquant 
des droits de douane sur les importations, tandis que le 
Nigeria a ouvert son marché dans les années 1980 dans 
le cadre de programmes d’ajustement structurel, et le 
gouvernement n’a fait aucun effort réel pour maîtriser 
les flux d’importation depuis lors. 

FrieslandCampina préfère imputer la responsabilité 
de cette situation à la « mauvaise structure des chaînes 
d’approvisionnement en produits laitiers locaux  » et, 
dès que le contexte politique devient trop tendu, l’entre-
prise promet d’investir dans le «  développement  » du 
secteur laitier. Elle a construit sa première exploitation 
laitière de grande taille au Nigeria, à Vom, dans l’État du 
Plateau, en 1984, mais a vendu l’exploitation, appelée 
Integrated Dairies, à un homme politique nigérian dix 

Cependant, moins de dix ans plus tard, le projet 
s’était pratiquement effondré. La plupart des 
agriculteurs zimbabwéens étaient partis, et ceux 

qui restaient « préparaient leur plan de sortie », comme 
l’a indiqué un chercheur nigérian.2

Il s’avère que les vaches Jersey importées et les fer-
miers blancs « modernes » n’étaient pas la solution aux 
problèmes d’importation de produits laitiers du Nigeria. 
Le problème, comme le savent tous les éleveurs de 
bétail au Nigeria, c’est la concurrence du lait en poudre 
importé que des entreprises comme FrieslandCampina 
écoulent à bas prix sur le marché national. Les agricul-
teurs zimbabwéens et leurs méthodes modernes sont 
tout aussi impuissants face à cette concurrence. 

Le Nigeria importe environ 98  % des produits lai-
tiers consommés dans le pays et dépense en moyenne 
1,3 milliard de dollars par an pour ces importations. C’est 
également le premier importateur mondial de lait en 
poudre réengraissé en provenance d’Europe – un produit 
bon marché ressemblant à du lait, fabriqué à partir d’un 
mélange de poudres de lait et d’huile de palme, dont les 
exportations depuis l’Europe ont presque quadruplé au 
cours des dix dernières années.3 FrieslandCampina, qui 
importe d’énormes quantités de lait en poudre subven-
tionné de ses usines laitières en Europe, contrôle environ 
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ans plus tard.4 Plus récemment, grâce à un financement 
du gouvernement néerlandais, l’entreprise a lancé un 
programme de développement laitier avec le gouverne-
ment du Nigeria, dans lequel elle s’est engagée à s’ap-
provisionner en lait auprès de producteurs locaux à hau-
teur de 10 % par le biais d’une « intégration en amont ». 
Pourtant, au cours des cinq premières années du projet, 
entre 2011 et 2016, les importations de lait en poudre 
du Nigeria sont restées les mêmes, et FrieslandCampina 
n’a acheté que 3 % de son lait au niveau local.5 

En 2016, alors que les prix du pétrole s’effondraient 
et que ses réserves de devises étrangères étaient for-
tement entamées, le gouvernement nigérian a cherché 
à inscrire le lait sur une liste de produits importés sou-
mis à des restrictions de change afin d’encourager la 
production locale. Mais après plusieurs réunions avec 
FrieslandCampina, au cours desquelles l’entreprise a 
assuré au gouvernement qu’elle renforcerait l’approvi-
sionnement local, le gouvernement a fait marche arrière. 

Trois ans plus tard, alors que les importations de 
produits laitiers n’ont jamais été aussi élevées, le gou-
vernement a finalement inscrit le lait sur la liste, accu-
sant les entreprises de traiter « l’aspiration nationale [à 
augmenter l’approvisionnement local en lait] avec un 

mépris impérial ».6 Cependant, les entreprises se sont 
rebiffées et le gouvernement a cédé une fois de plus et a 
accordé à FrieslandCampina et à cinq autres multinatio-
nales une exemption des restrictions à l’importation en 
février 2020, en déclarant que ces entreprises s’étaient 
engagées à une « intégration en amont ». 

Cette dernière série de partenariats public-privé est 
étroitement liée à l’interdiction controversée des pâtu-
rages ouverts, décidée en mai 2021 par 17 gouverneurs 
d’État du sud du Nigeria et qualifiée de «  satanique  » 
par les chefs des groupements d’éleveurs.7 À cette fin, 
FrieslandCampina a reçu 10 000 ha et Coca-Cola 4 000 
ha dans la réserve de pâturage de Bobi, dans l’État du 
Niger, pour construire des exploitations laitières et ins-
taller des bergers peuls dans le cadre d’une production 
sous contrat. De même, la multinationale laitière danoise 
Arla a conclu un partenariat avec l’État de Kaduna pour 
construire sa propre exploitation laitière et installer 
1 000 éleveurs nomades sur des terres agricoles mises 
à disposition par le gouvernement. Les gouvernements 
néerlandais et danois contribuent au financement de 
ces projets et fournissent aux éleveurs participants des 
bovins croisés « améliorés » et une formation à l’élevage 
laitier de style européen, comme le fait la Fondation Bill 

FrieslandCampina - Belgique. Photo : food.be 
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et Melinda Gates dans le cadre d’un programme inti-
tulé « Advancing Local Dairy Development in Nigeria » 
(«  Faire avancer le développement laitier local au 
Nigeria »).

Le programme financé par la Fondation Gates est une 
collaboration avec six entreprises laitières au Nigeria, 
coordonnée par Sahel Consulting (anciennement Sahel 
Capital). L’une de ces entreprises, L&Z Integrated Farms 
Limited, est détenue par un fonds d’investissement 
privé basé à Maurice et géré par Sahel Consulting, qui 
bénéficie d’investissements des banques de dévelop-
pement allemande, néerlandaise et britannique, ainsi 
que du fonds souverain du Nigeria.8 Arla fait partie des 
autres sociétés impliquées, les quatre dernières étant 
des sociétés laitières nigérianes appartenant pour la 
plupart à des politiciens locaux ou à des membres de 
leur famille.9 

Sahel affirme avoir adopté une « approche fondée sur 
le marché et dirigée par le secteur privé pour résoudre 
les problèmes inhérents au secteur laitier », mais élude 
complètement le plus gros problème : les importations 
de lait en poudre bon marché et subventionné. La ten-
tative du projet de faire passer les éleveurs à une pro-
duction laitière coûteuse, de style européen, est donc 

vouée à l’échec, ce qui a clairement été illustré par 
l’expérience des agriculteurs zimbabwéens à Shonga et 
tous les efforts passés visant à « moderniser » le secteur 
laitier du Nigeria. C’est, après tout, la principale raison 
pour laquelle les éleveurs du Nigeria et des pays envi-
ronnants, qui n’ont eu aucun problème à satisfaire la 
consommation galopante de viande bovine du Nigeria 
au cours des dernières décennies, ont été exclus du 
marché des produits laitiers.10

Une mafia du lait
Des scénarios similaires se multiplient dans toute 

l’Afrique. Ce n’est pas étonnant. Les populations 
urbaines du continent, qui connaissent une croissance 
rapide, représentent une mine d’or pour les entreprises 
laitières. FrieslandCampina a réalisé un bénéfice astro-
nomique de 48 millions de dollars sur ses activités au 
Nigeria en 2019.11 Elle souhaite désormais doubler ses 
revenus en Afrique en se développant dans d’autres 
pays comme la Côte d’Ivoire, où une usine laitière 
récemment acquise par l’entreprise s’appuie entière-
ment sur des importations. Interrogé sur cette absence 
d’approvisionnement local, le directeur Afrique de 
l’Ouest de FrieslandCampina, Roger Adou, a déclaré 

FrieslandCampina, dont le siège est aux Pays-Bas, est présent dans 38 pays et distribue ses produits dans 100 pays. Dans 
chaque pays, le groupe opère sous un nom d’entreprise différent, avec des marques différentes. Il a notamment exercé ses 
activités sous le nom de Bonnet Rouge en Afrique de l’Ouest et sous les noms de Peak, Three Crowns et de WamCo au 
Nigeria. En Éthiopie, c’est le plus grand investisseur dans le secteur laitier, sous le nom de Holland Dairy. En collaboration 
avec Syngenta et d’autres entreprises agrochimiques, Friesland Campina espère devenir leader d’ici 2024 dans la commer-
cialisation des eubiotiques – un secteur qui représente 4 milliards de dollars. Photo : Usine DMV de FrieslandCampina aux 
Pays-Bas, 2014. Wikimedia Commons ; Utilisateur J187B
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que l’entreprise était en train de construire un «  éco-
système  » de producteurs laitiers locaux formés aux 
méthodes agricoles néerlandaises. «  Vous ne pouvez 
pas reprocher aux multinationales la mauvaise organi-
sation des chaînes d’approvisionnement locales », a-t-il 
déclaré.12

Un autre acteur important en Afrique est le géant 
laitier français Danone, qui s’est associé à la société 
de capital-investissement Abraaj Group, basée à 
Dubaï, pour racheter la société laitière ghanéenne 
Fan Milk. Après la faillite d’Abraaj, Danone a repris la 
totalité de l’entreprise en 2019, s’en servant comme 
base pour développer son implantation dans toute 
l’Afrique de l’Ouest, y compris au Nigeria, où Danone 
a un projet d’«  intégration en amont  » avec l’État 
d’Ogun.

Il faut bien comprendre que tous les projets laitiers 
locaux portés par ces sociétés étrangères sont en réa-
lité des façades, conçues pour détourner l’attention 
des sommes d’argent massives qu’elles siphonnent 
de l’Afrique grâce à leurs ventes de lait en poudre bon 
marché et excédentaire. Le système est basé sur une 
surproduction fortement subventionnée en Europe, en 
Amérique du Nord et en Australie/Nouvelle-Zélande. 
Cet excédent fait l’objet d’un dumping en Afrique, prin-
cipalement sous la forme de lait en poudre réengraissé, 
où il est transformé et vendu aux consommateurs 
urbains à des prix inférieurs à l’offre de lait local sain. 
En 2019, l’Afrique a importé 2,1  millions de tonnes de 
produits laitiers d’une valeur de quelque 5,3 milliards de 
dollars, contre 1,46 million de tonnes en 2009, pour une 
valeur de 3,6 milliards de dollars.13 14

Un éleveur ougandais avec des vaches indigènes 
Ankole à longues cornes cherche des pâturages, 
dans une zone où les terres locales ont été acca-

parées par une société étrangère pour installer 
une plantation. Photo : GRAIN

La crème de la crème
En Afrique, le secteur laitier est souvent politique, les intérêts directs dans le secteur s’étendant jusqu’aux 

plus hauts niveaux du gouvernement. C’est particulièrement vrai au Kenya, où la famille du président, Uhuru 
Kenyatta, possède Brookside Dairy, le plus grand transformateur laitier d’Afrique de l’Est. Brookside a attiré 
plusieurs partenaires étrangers, dont Abraaj Group de Dubaï, qui détenait une participation de 10 % dans la 
société via un fonds qui a appartenu partiellement à la Fondation Bill et Melinda Gates avant de s’effondrer 
en 2018, et le géant laitier français Danone, qui détient actuellement une participation de 40 %. 
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Brookside est en train de développer ses activités au-delà des frontières du pays en acquérant d’autres 
entreprises laitières liées au monde politique dans les pays voisins. En 2016, Brookside a racheté Inyange, 
la plus grande entreprise agroalimentaire du Rwanda, liée au parti du président Paul Kagame.

15
 Et, l’année 

précédente, elle avait racheté l’ancienne Ugandan Dairy Corporation, qui avait été privatisée à l’issue d’un 
scandaleux processus d’appel d’offres corrompu et acquise par une famille proche du président Yoweri 
Museveni, qui serait lui-même l’un des principaux fournisseurs de lait de Brookside par le biais de ses ranchs 
de grande taille.

16

Les donateurs insistent sur le fait que la dépendance 
de l’Afrique à l’égard des importations peut être réso-
lue en « modernisant » les exploitations et les chaînes 
d’approvisionnement. La Fondation Gates soutient de 
multiples initiatives en Afrique visant à accroître la pro-
duction laitière par exploitation en remplaçant les races 
locales par des races à haut rendement et en introdui-
sant des aliments pour animaux et des produits phar-
maceutiques commerciaux. C’est notamment le cas du 
projet de développement laitier en Afrique de l’Est (East 
Africa Dairy Development Project), mené au Kenya, au 
Rwanda et en Ouganda.17 Il en va de même pour les gou-
vernements des Pays-Bas, de la France et du Danemark, 
des pays où se trouve le siège des plus grandes entre-
prises exportatrices de produits laitiers vers l’Afrique.18 
(Encadré  : La riche diversité des animaux d’élevage 
en Afrique). Pendant ce temps, la Communauté éco-
nomique des États d’Afrique de l’Ouest a lancé une 
«  offensive laitière  » de cinq ans basée sur le même 
modèle, alors que ses États membres se dirigent vers 
la conclusion d’accords commerciaux avec l’Europe qui 
feront passer les droits de douane sur la poudre de lait 
d’un petit 5 % à zéro !19

Les fonds de capital-investissement investissent 
également en Afrique, une grande partie de leurs finan-
cements étant fournis par des banques de développe-
ment et des fondations convaincues qu’il y a de l’ar-
gent à gagner dans cette campagne de modernisation. 
Pourtant, parmi les multiples investissements réalisés 
par les sociétés de capital-investissement dans la pro-
duction laitière locale africaine, peu réussissent (voir 
Tableau  : Fonds de capital-investissement et produits 
laitiers en Afrique). La société Midcom, basée à Dubaï, 
a par exemple essayé d’investir dans les produits lai-
tiers en Ouganda en 2013, avec le soutien de la Société 
financière internationale de la Banque mondiale et du 
Rise Fund, un fonds de capital-investissement américain 
géré par TPG. Sa filiale, Pearl Dairies, a affirmé qu’elle 
deviendrait non seulement un acteur majeur sur le mar-
ché national, mais qu’elle développerait une activité 
d’exportation vers les pays africains voisins. Cependant, 
un différend commercial avec le Kenya, où l’industrie 
laitière locale est contrôlée par la famille du président, a 

mis l’entreprise en difficulté (voir Encadré : La crème de 
la crème). En mars 2021, Pearl Dairies a annoncé qu’elle 
fermait son usine laitière ougandaise et se tournait vers 
la production de miel biologique destiné à l’exportation 
vers l’Europe.20

Les banques de développement, les donateurs et les 
gouvernements gaspillent de l’argent et des ressources 
en essayant d’industrialiser la production laitière locale 
en Afrique alors qu’il existe un énorme potentiel inex-
ploité dans les systèmes traditionnels, qui sont freinés 
par les importations. Les éleveurs du Burkina Faso, par 
exemple, fournissaient autrefois du lait frais à l’ensemble 
du pays. Mais les importations de lait réengraissé bon 
marché en provenance d’Europe ont pratiquement 
détruit leur production au cours des dix dernières 
années. «  J’ai essayé de vendre mon lait, mais la plu-
part du temps, il s’abîme et finit par être jeté », explique 
Hamidou Bandé, président du Syndicat national des éle-
veurs du Burkina Faso. Il élève 300 vaches mais ne vend 
plus que leur viande, car il ne trouve pas de marché pour 
leur lait. « Cela fait mal au cœur. Le lait que nous jetons 
aurait pu être destiné aux veaux ou à nos enfants. »21

Cette situation contraste avec celle de l’Ouganda, 
où un droit de douane de 60 % protège les petits pro-
ducteurs laitiers des importations de produits laitiers.22 
Aujourd’hui, les petites laiteries, regroupant de petits 
éleveurs et de petits vendeurs et transformateurs de 
produits laitiers, fournissent 80 % du lait consommé en 
Ouganda. Grâce aux tarifs régionaux qui empêchent les 
importations de poudre de lait en Afrique de l’Est, les 
petits producteurs laitiers ougandais ont pu répondre 
efficacement à l’augmentation de la demande au cours 
des deux dernières décennies, et ce grâce à des races 
bovines indigènes et à des pratiques agricoles tradi-
tionnelles.23 Les quelques entreprises laitières du pays 
ont, à plusieurs reprises, tenté d’utiliser leurs relations 
politiques pour faire adopter des lois visant à saper le 
soi-disant « secteur informel », mais les agriculteurs et 
les petits vendeurs se sont alliés pour les en empêcher. 
Des manifestations à l’échelle nationale d’agriculteurs 
et de vendeurs ont forcé le gouvernement à revenir sur 
l’interdiction de la vente de lait cru en 2007 et à nou-
veau en 2014.24
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La riche diversité du bétail en Afrique
Sur les 222 millions de bovins qui fournissent aux Africains des produits laitiers et de la viande, la plupart 

appartiennent à des petits exploitants agricoles et des éleveurs nomades.25 C’est un cheptel très diversifié. Au 
moins 150 races bovines indigènes ont été identifiées sur le continent africain, et beaucoup d’autres ne sont pas 
répertoriées.26 

 Dans différents pays, l’élevage du bétail est pratiqué par des tribus spécifiques, comme les Banyankolé en 
Ouganda, les Masaï au Kenya et en Tanzanie, et les Peuls dans toute la région du Sahel et en Afrique de l’Ouest. 
Chacune de ces tribus possède ses propres races locales, comme la célèbre vache à longues cornes Ankole que 
l’on trouve en Ouganda et dans les environs, ou le zébu à bosse que gardent les bergers peuls et dont il existe de 
nombreuses variétés différentes adaptées aux zones géographiques locales où elles trouvent leurs pâturages.27 

Beaucoup de ces groupes sont des éleveurs nomades qui se déplacent sur de longues distances et pendant 
de longues périodes, à la recherche de nourriture et d’eau pour leurs animaux. Pour ces raisons, leurs races 
bovines sont adaptées aux conditions locales telles que les températures élevées, la sécheresse, les longues 
distances entre les lieux de pâturage et les sources d’eau et les diverses maladies endémiques, ainsi qu’aux 
besoins et aux cultures de ceux qui en dépendent. 28

Ces dernières années, les agriculteurs et même les éleveurs ont été poussés à adopter des races de vaches 
« à haut rendement », qui sont souvent des croisements entre les vaches utilisées dans les fermes laitières 
industrielles en Europe et les races locales. Ces nouvelles races sont proposées aux femmes, notamment aux 
veuves et aux mères célibataires des zones rurales des pays où travaillent des organisations comme Send A 
Cow et Heifer International. Par nature, ces races étrangères sont coûteuses et s’accompagnent de consignes 
onéreuses en matière de soins, de santé et de reproduction, pour lesquelles les éleveurs doivent s’endetter afin 
d’acheter des produits vétérinaires coûteux, des abris et payer des inséminations artificielles. 

Bien que les bovins dominent le secteur laitier africain, les moutons, les chameaux et les chèvres sont égale-
ment importants pour la production laitière, en particulier dans certaines régions du continent. Il est difficile 
d’obtenir des chiffres exacts, mais on estime que l’Afrique accueille 27 % du cheptel mondial d’ovins, 32 % du 
cheptel mondial de caprins et environ 20 % du cheptel mondial de bovins.29

De nombreux éleveurs et agriculteurs africains préfèrent les petits ruminants parce qu’ils sont généralement 
moins coûteux et plus faciles à gérer que les bovins. C’est particulièrement vrai pour les chèvres, connues sous 
le nom de « vaches du pauvre », qui sont élevées depuis longtemps sur le continent.

30
 
31

Vache à longues cornes Ankole, race indigène de la région d’Ankole en Ouganda. Photo : Nobert Petro Kalule
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Les produits laitiers : un élément central 
de la lutte pour la souveraineté alimentaire

Rien ne justifie les milliards de dollars qui sortent 
chaque année d’Afrique pour payer les importations de 
produits laitiers. Les produits laitiers peuvent et doivent 
être produits localement. Comme on peut le voir en 
Ouganda et au Kenya voisin, il existe une mesure simple 
et efficace qui peut être prise immédiatement  : l’arrêt 
des importations de lait en poudre. 

Il existe plusieurs options que les gouvernements 
africains peuvent prendre immédiatement pour frei-
ner les importations de lait en poudre s’il existe une 
volonté politique. Mais de nombreux gouvernements 
africains vont dans la direction opposée, dans les négo-
ciations avec l’Europe pour les Accords de partenariat 
économique ou même dans l’accord établissant la Zone 
de libre-échange continentale africaine (ZLEC), ce qui 
réduit les possibilités dont disposent leurs pays pour 
protéger la production laitière locale. Les gouverne-
ments des grands pays producteurs de lait excédentaire 
d’Europe, d’Amérique du Nord et d’Australie/Nouvelle-
Zélande maintiennent également leur pression inces-
sante sur l’Afrique pour qu’elle absorbe davantage de 
produits laitiers de leurs multinationales, même si ces 
politiques laissent leurs propres producteurs laitiers 
dans une situation de crise.

Lorsque les importations de produits laitiers seront 
réduites, les petits exploitants laitiers africains pren-
dront le relais et répondront à la demande locale, 
comme ils l’ont fait partout où de telles mesures ont été 
mises en place. Ils peuvent le faire sans adopter les pra-
tiques de l’élevage laitier industriel et les races bovines 
d’Europe. En fait, les races d’animaux et les systèmes 
d’élevage locaux de l’Afrique sont très efficaces pour 
assurer la production de lait et les moyens de subsis-
tance des communautés locales et sont beaucoup plus 
adaptés au contexte du changement climatique que les 
modèles industriels. 

Les bailleurs de fonds et les gouvernements doivent 
cesser de promouvoir les produits laitiers industriels, 
et les banques de développement doivent cesser de 

financer des entreprises qui entrent en concurrence 
directe avec les petites laiteries. Ce dont nous avons 
besoin, ce sont des réglementations, des politiques et 
des programmes qui soutiennent les petites laiteries 
et leur permettent d’approvisionner plus facilement 
les marchés urbains en lait frais. Des mesures simples 
comme la mise à disposition de petites cuves de refroi-
dissement ou de pasteurisateurs à brûleur efficaces 
peuvent faire une énorme différence. Il en va de même 
pour les réglementations municipales qui offrent aux 
petits vendeurs et commerçants des espaces acces-
sibles et sûrs pour acheminer leurs produits laitiers de la 
campagne jusqu’aux consommateurs urbains. Les gou-
vernements étrangers et les bailleurs de fonds devraient 
commencer par porter leur attention sur leur propre 
pays, dont les systèmes laitiers industriels, contrôlés par 
les grandes entreprises, sont non seulement en train de 
détruire les laiteries africaines, mais causent également 
de nombreux problèmes environnementaux et sociaux à 
la source. Des mesures doivent être prises pour réduire 
considérablement la production laitière dans ces pays 
tout en garantissant les moyens de subsistance de leurs 
producteurs laitiers.

Plusieurs initiatives positives sont déjà en cours au 
Sénégal, au Burkina Faso et dans d’autres pays africains 
pour encourager la consommation de lait local. Il faut 
les intensifier et les multiplier, tout en tenant à l’écart 
les multinationales laitières comme FrieslandCampina 
et les supermarchés comme Auchan, qui se présen-
tent faussement comme « locaux ». Il est temps que les 
diverses petites laiteries africaines, regroupant des mil-
lions d’éleveurs, de fermiers, de vendeurs et de transfor-
mateurs, utilisant des races traditionnelles de bovins, de 
chèvres et de moutons, et fabriquant toutes sortes de 
yaourts, de fromages et d’autres produits laitiers sains, 
soient enfin reconnues à leur juste valeur et soutenues 
comme elles le méritent.
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Le capital-investissement dans le secteur laitier en Afrique
 

Société Pays Capital-investissement/
sociétés impliquées Notes

Société africaine des 

produits laitiers et 

dérivés (SAPLED)

Côte d'Ivoire Duet Private Equity En 2015, le groupe de capital-investissement Duet, basé au 
Royaume-Uni, a acheté SAPLED au groupe Sifaoui. En 2019, 
les travailleurs de l'usine de l'entreprise à Abidjan se sont 
mis en grève pour réclamer deux mois de salaires impayés. 
Treize mois plus tard, en février 2021, ils étaient de nouveau 
en grève, cette fois pour quatre mois de salaires impayés. Le 
directeur général a imputé la responsabilité de ces salaires 
impayés à l'endettement de l'entreprise.

MB Plc Éthiopie Cerberus Capital Management En 2016, la société SGI Frontier Capital, basée à Singapour 
et soutenue par le groupe britannique CDC, a acquis une 
participation de 45 % dans MB Plc, fabricant de la marque 
Family Milk en Éthiopie. En 2018, la société SGI Frontier 
Capital a été rachetée par la société américaine Cerberus 
Capital Management.

Fan Milk Ghana, Nigeria, 

Côte d’Ivoire, 

Togo et Burkina 

Faso

Danone, Abraaj Group En 2013, le fonds d'investissement privé Abraaj Group et 
Danone ont fait l'acquisition de Fan Milk, basé au Ghana, 
« le premier fabricant et distributeur de produits laitiers 
surgelés et de jus en Afrique de l'Ouest ». En 2019, Danone 
a acquis la participation d'Abraaj, ce qui lui a ainsi donné le 
contrôle de 100 % de l'entreprise. En février 2021, Fan Milk 
a annoncé un accord avec l'État d'Ogun au Nigeria pour 
construire une exploitation laitière de grande taille.

Countryside Dairy Kenya DobEquity, Acumen (FMO, 
Proparco, etc.)

En 2016, la société de capital-investissement néerlandaise 
DobEquity a acheté une participation dans le transfor-
mateur laitier nouvellement créé Countryside Dairy. En 
2021, un nouvel investissement a été réalisé par l'Acumen 
Resilient Agriculture Fund, un fonds géré par la société de 
capital-investissement Acumen basée à New York et sou-
tenu par la banque de développement néerlandaise FMO et 
la banque de développement française Proparco, ainsi que 
par le Fonds de développement économique Soros.

Brookside Dairy Kenya, Rwanda, 

Ouganda

Danone, Abraaj Group Brookside est le plus grand transformateur de produits 
laitiers en Afrique de l'Est. Il achète quotidiennement du lait 
à 200 000 agriculteurs et opère dans 12 pays. L'entreprise 
a été fondée et reste détenue majoritairement par la famille 
du président kenyan, Uhuru Kenyatta. L'expansion de 
Brookside a été favorisée par des investissements étran-
gers, d'abord ceux du groupe Abraaj de Dubaï, qui disposait 
d'une participation de 10 % via un fonds qui a appartenu 
partiellement à la Fondation Bill et Melinda Gates avant de 
s'effondrer en 2018, puis du géant laitier français Danone, 
qui détient désormais une participation de 40 %.

L&Z Nigeria Sahel Capital En 2015, le Fonds pour le financement agricole au Nigeria 
a acquis une participation de 25 % dans le transformateur 
laitier nigérian L&Z Integrated Farms. Cette entreprise 
laitière de l'État de Kano a été fondée par Muhammadu 
Damakka. Le Fonds pour le financement agricole au Nigeria 
est géré par la société de capital-investissement nigériane 
Sahel Capital et est soutenu par le fonds souverain du 
Nigeria et les banques de développement d'Allemagne 
(DEG), des Pays-Bas (FMO) et du Royaume-Uni (CDC). En 
juin 2021, Sahel a révélé qu'elle était en train de se retirer 
de la société.
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Société Pays Capital-investissement/
sociétés impliquées Notes

Sosaco Nigeria Nigeria GBfoods Africa Holdco (détenue 
conjointement par l'espagnol GB 
Foods et Helios)

Sosaco était une filiale de la société commerciale 
Watanmal de Honk Kong, dont les principaux produits 
sont le concentré de tomates importé de Chine et vendu 
sous la marque Gino et le lait transformé Jago. En 2017, 
l'espagnol GB Foods et le fonds d'investissement privé 
Helios Investors III ont acquis les opérations africaines de 
Watanmal, parallèlement à un investissement de 15,5 mil-
lions de dollars de la SFI de la Banque mondiale.

Ndoto Farms Tanzanie AgDevCo En 2013, Ndoto Farms, une exploitation laitière située à 
Iringa et comptant un troupeau d'environ 350 bovins, a reçu 
un investissement de 90 000 dollars de la part d'AgDevCo, 
un fonds d'investissement privé britannique qui investit 
principalement pour le compte du DFID britannique.

Tanga Fresh Tanzanie DobEquity Tanga Fresh exploite la plus grande usine de transformation 
de produits laitiers de Tanzanie dans la région de Tanga, où 
le gouvernement et les donateurs étrangers ont encouragé 
le développement de l'exploitation laitière. L'entreprise a 
reçu un investissement initial de la société néerlandaise 
de capital-investissement DOB Equity en 2007 et un autre 
investissement, non divulgué, en 2020.

Pearl Dairies Ouganda MIDCOM, TPG Capital MIDCOM est une société basée à Dubaï et dirigée par 
l'homme d'affaires indien Anand Kapoor, avec le soutien 
de l'homme d'affaires indien-ougandais Bhasker Kotecha, 
qui est le propriétaire de Midland. Pearl a reçu de la SFI 
de la Banque mondiale un investissement de 8 millions de 
dollars en 2013 pour la construction d'une usine de lait en 
poudre dans le district de Mbarara. Le fonds Rise de TPG 
détient désormais 34 % de la société, Kapoor et Kotecha 
en conservant chacun 33 %. Alors que TPG affirmait 
vouloir aider Pearl à s'internationaliser, en ciblant l'Algérie, 
l'Éthiopie, le Malawi et le Soudan du Sud, en mars 2021, 
Pearl Dairies a fermé son usine de transformation du lait à 
Mbarara et a annoncé qu'elle se réorientait vers la produc-
tion de miel destiné à l'exportation vers l'Europe.

Lakeside Dairies Ouganda, Kenya Dodla Dairies, TPG Capital Lakeside est une filiale de la société laitière indienne Dodla 
Dairy, qui est arrivée sur le marché ougandais en rachetant 
Hillside Dairy and Agriculture Ltd en 2014-2015. Dodla 
possède également une société de négoce de lait au Kenya, 
appelée Dodla Dairy Kenya. Dodla est détenue à 25 % 
par le Rise Fund de TPG et à 5 % par la SFI de la Banque 
mondiale.

Dendairy Zimbabwe Dendairy est détenue à 27 % par la société de capital-inves-
tissement norvégienne Spear Capital, qui compte Norfund 
et le gouvernement des Pays-Bas parmi ses investisseurs. 
Le gouvernement lui a accordé des terres dans la région de 
Chiredzi, où vivent environ 12 500 personnes de la commu-
nauté de Chilonga et qui vont être expulsées. Les commu-
nautés se battent pour empêcher cette expulsion.

Un tableau indiquant les références complètes est disponible ici

https://grain.org/system/attachments/sources/000/006/657/original/Private_equity_in_Africas_dairy_sector.xlsx
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